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chef. Un pareil changement nie devrait-il
pas être fait aux frais (le lat municipalité ?

Si l'amendement proposé Par l'honorable st-

nateur de DeSalaberry est adopté, cette dis-

p)osition>, au moins, dev'rait être retiaucliée,
et le règlement d'un>e question (le e'tte nia-

ture devrait être ILaissé à lat couilissiii,

puisqu'utie autre disposition prescrit que'

le tout sera réglé sous les conditions que lai

commission pourra juger équitable de pres-

crire dans l'intérêt de la m unicipalité. Tou-

tefois. d'après ce que j'ai compris en écou-
tant la lecture de l'amendement, l'amende-

ment vaunt mieux que le paragraphle (g) ol-
gifla 1.

L'honorable M. MEIQUE : J'espère que

l'honor'able président n'inîsistent pats à ce

que le paragraphe (,g) soit maintenu. Il est

mal rédigé et Inutile. L'objet (le ce par'a-

graphe ('st déjà prévu par le statut. Cette
(lispo5ilioii existe déjâ.

UL'onorable M. DIIU.NMONLI :N'est-il

pas concevable qu'unem iuiiciî)alitt' puisse
demndner et nue compagnie de chenu»ii de fer
de poser un service téléphonique pour hei

trinisnissioî (le l'électricité cii posant ses

fils sur poteaux. et qu'iinédiiiteme>t après
l'établissemnent de ce service, cette iuéme

liluiii'îpaliti' juige il propos d'exiger' de lat
continagîie lat pose des tils sous terre ? Lit

'iiii riese trouver'ait alors danis cette Po-
si tio ii elle autrait Pui a va lit«( igeîseiuîeil t éle-1
ver ilsý pot eaux dlans tii miomnit oit ils
étai"îît â bats pr'ix, taudis qu'elle net trouv'era
pas S'lit ziviiitage e>> s*iliiiposaiilt les frais
del poser ses tuls sou,. terre. C'ontinent lun

liarî'il c'as serait-il rég~lé?

I.*liu)iIli';loleý M'. IIEIQUE. lai cuinissioîi
s'eu ch a rgera.

U,'ioiioiatilt' M. DRUML~M)NlJ: Mais si lae
comipagniie tr'ouv e que les affair'es dlu village
iie sonit pas suffisan>tes pîour renîdre r-éniiiiié-
ra>trice lat pose de ses fils sous terre, elle de-

pagnie n'aura pas droit à des dommages-intérêts

d e cée s c o f é r s P rl.r s n c e t l o n

L'honîorable 'M. DRUMMNONL): Je coin-
prends cela ;mais cette disposition ne se
rappgrte aucunement nu point que je viens
de signaler. La compagnie. comme je l'ai
dlit, pourrait se trouver dans cette position.
Après avoir, avec le consentement de la
mnincipalité, posé ses fils sur poteaux, elle

pourrait être appelée par cette même muni-
cipalité à poser ses fls sous terre sans au-
cuit profit ponir elle. Je crois (lue lat coin-

pagaie nie devrait pas être astreinte à ce

chîangemnit pa la loi ou par lit commission.
Il s'agit présentement d'une dispositionî qui
touche àL une question d'affaires. La com-

pagnie s'oblige par sont contrat àl vendre à

une municipalité de l'énergie électrique pout,

diverses fins. Allez-vous forcer cette oi-

pagnie de poser unt nlouveil appareil très dis'-
pendieux sans son cohsentement ?

L'hionorable M-\. KERIR (1oroîîto> Le pî'é-
sent paragraphe ne le requiert pas.

L'honorable M. I)RUMMC-'\Nl> La coin-
paignie n'y est pas obligée. Elle est simple-
ment autorisée et fournir dle l'énergie (1''

trique 1pour1 sot> propr( béniîuce.

L'honorable '.N. MEIQUE :Li4ooralîleý sé-
nateur n'a pas suiv'i la isinsiî (ui :1 eli

lieu. hier', sur i(e poin>t. t,' pa la giaplie en>
quest ionî empéeh e les eo'ipiiag> les (Il. veue-

latin.s de fer' qui se- serv~entl do' l'îîeî'gù' ieh''
trique connue fore' îauotric-' (le v'eiîdi' (le
ce(tte énergie daîî lss ni'icit asqu
le coîîsenteint de <'le-iait étéi obtenui
prén 'la b len-it par' titi régliniii. 1,i i le e>>-

sentemient est obtenuî plar uiii règloeîet. les

ternmes de ce règleIlleii n îît i'etsde

part et dautitres, et la mniii>i iip;litéý sera liée
par soit propre î'ègleiniini. La 'omisiion,

par suite, n'aura pa s I ocrai un d'inter>'veir .

et elle devra tenir compte de- ce règlement

Il est réeien'iiurîîautx Cais gé-né
vrait av'oir le droit d abanmdonnier soi> seivce, selileiin. vu que, dlanis les granides
ou soi> entreprise. cit-is. l'eu pouîri juiger opportun de faire

L'lîoiîom'able M. KEt('Toronlto) : Le p- Poser sousq terre les fil., électriques aux

ragraplie (g) nî'aur'a auun effet danis ce cals, fiais ticla : înîliîicipllitéý oit aultr.,eent. Si

pisqu*il pieserit simp)lemuent quî'aulcunî acto' l'oi> veut étenîdre lae liréseilie législation aux

du pa rlemienit astreignanut lat iexn ipag i i tres ciii> îa îîiî'.es t $i i î.,'ii aux celrta-

adopter ce nbo3-eii : ilies 4( ticniiii-- du' lo<r. le pré'<seti acte de-

Et abrogeanît le droit doniné il la compagnie vl'crt coneir dle despt îipmis spieaien
par le Présent article de poser ses fils sur po-vet lqilesc ceren
teaux, ne sera censé être une violation dos pi- ît0'111t'i olgées (le pboser leurs fils sous

Hin. sir MACKEN'ZIE HOW'ELL.
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